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OFEFP Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
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OFEN Office fédéral de l'énergie
DSN Division principale de la sécurité des installations nucléaires
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WWF World Wide Fund for Nature
FSE Fondation Suisse de l'Énergie
ASPEA Association suisse pour l’énergie atomique
UCS Union des centrales suisses d'électricité
CEDRA Société coopérative nationale pour le stockage des déchets radioactifs
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Lebensmittel

Un important débat a vu le jour, principalement en Suisse alémanique, autour des
expériences pratiquées à la Station fédérale de recherches agronomiques de Changins
(VD) sur la modification de facteurs héréditaires de certains types de pommes de terre
(bintje). La recherche incriminée consiste à modifier génétiquement des patates afin
de les rendre résistantes à certaines maladies. La polémique, engagée par certaines
organisations écologiques, a éclaté lorsque des tests en plein air ont été envisagés, au
vu des bons résultats obtenus "in vitro". Les opposants ont prétendu qu'il pouvait
exister des risques de dissémination du gène dans la nature, que cela pourrait créer un
précédent fâcheux et ont dénoncé l'absence de dispositions juridiques en la matière.
Les chercheurs de Changins ont contesté cette argumentation et ont affirmé qu'il n'y
avait aucun risque de transmission de gène. La polémique a connu son intensité
maximum lorsque des membres de l'organisation Greenpeace occupèrent la serre de
Changins dans le but d'empêcher l'expérience et furent délogés ensuite par la
gendarmerie.

Le Conseil Fédéral autorisa finalement l'expérience "in vivo" en se basant sur les
recommandations de deux commissions consultatives qui l'assurèrent que les risques
étaient inexistants. Les organisations de protection de l'environnement protestèrent
vivement contre cette décision prise, selon eux, en l'absence de base légale. En
automne, la récolte des pommes de terre contestées a permis de constater que la
modification génétique avait protégé les tubercules du virus qui les menaçait, malgré
certaines transformations de leur forme. Les scientifiques espèrent que ce type de
manipulations pourra être étendu à diverses sortes de cultures (vigne, betteraves,
fruits, etc.), ce qui permettrait d'abandonner les traitements par produits chimiques.
Les organisations de protection de l'environnement ont malgré tout protesté à
nouveau, arguant que les conséquences, à terme, de ces expériences étaient inconnues
et trop dangereuses (apparition de nouveaux virus, épidémies, dissémination de gènes
modifiés). 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Netz und Vertrieb

Dans ce contexte d’ouverture prochaine du marché suisse de l’électricité et
d’ouverture effective du marché européen en février, les producteurs suisses
d’électricité ont accéléré leurs projets de restructuration et d’alliances nationales et
étrangères. Notamment, quatre compagnies de la partie orientale du pays ont annoncé
la mise en commun de leurs propres réseaux de transport au sein de Swissgrid SA. Il
s’agit des Forces motrices de la Suisse centrale (CKW), d’Electricité de Laufenburg
(EGL), des Forces motrices du Nord-Est de la Suisse (NOK) et des entreprises
d’électricité de la ville de Zurich (EWK). Dans un premier temps, la nouvelle société sera
chargée de l’exploitation et de l’entretien des réseaux. A terme, elle devrait devenir
propriétaire des lignes de transport des quatre partenaires. Ce regroupement des
réseaux des compagnies de l’Est fait suite à un processus identique de la part du
groupe Ouest qui a constitué la SNG SA (société de réseau suisse) à la fin 1998. Ce
groupe comprend Energie Ouest Suisse à Lausanne (EOS), Aar et Tessin SA d’électricité
à Olten (Atel) et les Forces motrices bernoises (FMB). Ce sont donc dans les faits deux
sociétés régionales de réseaux qui se sont constituées. Le Groupe Ouest s’est déclaré
farouchement opposé à l’idée d’une société unique d’exploitation propriétaire des
infrastructures, tandis que le Groupe Est a adhéré à cette proposition. Quant à l’Union
des centrales suisses d’électricité (UCS), elle a proposé une sorte d’agence de
coordination du réseau regroupant les différents propriétaires de réseaux, l’OSCAR
(Office suisse de coordination d’accès au réseau) qui serait chargé de la distribution sur
une base non discriminatoire. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.02.1999
LAURE DUPRAZ
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Wasserkraft

La Fondation suisse de la Greina (FSG) pour la protection des fleuves alpins s'est
prononcée à la mi-août en faveur de l'instauration d'un moratoire de dix ans en
matière de construction de nouvelles centrales hydro-électriques. Ce moratoire devrait
en outre être accompagné de mesures visant à utiliser l'énergie de manière plus
rationnelle ainsi que de travaux de rénovation et de modernisation des installations
hydrauliques existantes. A peine formulée, la proposition de la FSG s'est heurtée aux
critiques nourries de l'Union des centrales suisses d'électricité. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.08.1996
LIONEL EPERON

Kernenergie

Reprenant la même argumentation, plusieurs organisations antinucléaires et de
protection de l'environnement – dont Greenpeace – ont décidé d'introduire un
recours semblable contre l'autorisation d'exploitation de 10 ans accordée en 1994 par
le Conseil fédéral à la centrale de Beznau II à Würenlingen (AG). Dix associations de
défense de l'environnement ont par ailleurs demandé au Conseil fédéral qu'un recours
de droit administratif contre l'autorisation d'exploitation des centrales nucléaires soit
introduit dans le cadre de la révision de la loi sur l'énergie atomique. Elles ont
parallèlement requis la révocation des concessions accordées aux centrales de
Mühleberg et Beznau II pour fin 1995, requête sur laquelle le Conseil fédéral s'est
toutefois refusé d'entrer en matière. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.12.1995
LIONEL EPERON

La commémoration de la catastrophe nucléaire de Tchernobyl (Ukraine) survenue en
avril 1986 a fourni l'occasion au nouveau chef du DFTCE de réitérer sa position critique
à l'égard de l'énergie atomique: bien qu'ayant déclaré illusoire à ses yeux l'abandon
immédiat de cette source d'énergie, Moritz Leuenberger s'est néanmoins déclaré
personnellement opposé à la construction de nouvelles centrales nucléaires une fois
le moratoire en la matière arrivé à échéance. Pour leur part, plusieurs mouvements
antinucléaires ont profité de cet événement pour manifester une fois encore leur
hostilité à l'égard de l'atome, à l'image de Greenpeace et de la Croix-Verte dont
plusieurs représentants se sont rassemblés devant le Palais fédéral pour demander que
soit mis fin au recours à l'énergie nucléaire en Suisse. Pareille issue à moyen terme
n'est d'ailleurs pas à exclure d'emblée, puisque les milieux antinucléaires ont réaffirmé
en début d'année leur intention de lancer une nouvelle initiative populaire qui aura
pour but de prolonger les effets du moratoire après l'an 2000. A l'extrême opposé de
cette position à l'égard de l'atome, le président du Vorort a déclaré devant l'Association
suisse pour l'énergie atomique (ASPEA), puis devant le Forum suisse de l'énergie que
l'option nucléaire devait à tout prix demeurer ouverte. En présence de conceptions
aussi divergentes quant à l'orientation à donner à la future politique énergétique de la
Suisse, la rupture de l'«armistice énergétique» une fois le moratoire arrivé à son terme
semble d'ores et déjà programmée. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.09.1996
LIONEL EPERON

Le projet visant à construire un dépôt intermédiaire central pour déchets radioactifs à
proximité de l'Institut Paul Scherrer à Würenlingen (AG) a connu des développements
significatifs durant l'année sous revue. Début février, la Division principale pour la
sécurité des installations nucléaires (DSN) a tout d'abord recommandé au Conseil
fédéral d'octroyer l'autorisation de construire pour l'ensemble de l'infrastructure à la
société promotrice Zwilag. De l'avis des experts de la DSN, l'autorisation d'exploitation
devait en revanche n'être attribuée qu'à la partie de l'infrastructure destinée à
l'entreposage de déchets radioactifs, du moment que l'état des connaissances en
matière de sécurité concernant les installations de conditionnement et d'incinération
de substances faiblement et moyennement radioactives n'était pas encore
suffisamment avancé pour que cette partie du projet puisse elle aussi bénéficier d'un
tel feu vert. En dépit des nombreuses critiques formulées par les milieux antinucléaires
et des quelque 500 oppositions au projet, le Conseil fédéral a décidé de délivrer les
autorisations de construire et d'exploitation nécessaires à la réalisation et la mise en
service du dépôt, en suivant toutefois les recommandations que lui avait adressées la
DSN concernant les installations de conditionnement et d'incinération pour
l'exploitation desquelles une nouvelle procédure d'autorisation sera requise. Invoquant
des risques d'accidents potentiels liés à la proximité de l'aéroport de Zurich-Kloten,
Greenpeace et la Fondation suisse de l'énergie (FSE) ont immédiatement porté l'affaire
devant le Tribunal fédéral qui n'est cependant pas entré en matière sur la plainte

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.10.1996
LIONEL EPERON

01.01.90 - 01.01.20 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



déposée par les deux organisations antinucléaires. Celles-ci ont dès lors fait part de
leur intention de saisir la Commission européenne des droits de l'homme. Commencés
dès la fin du mois d'août, les travaux de construction de l'installation – dont le coût a
été évalué à CHF 500 millions – devraient être achevés d'ici à l'an 2000 (Relevons que la
construction d'un dépôt intermédiaire pour déchets radioactifs en Suisse se fait
d'autant plus pressante que la Confédération se devra de rapatrier, d'ici à 1999,
plusieurs tonnes de substances hautement radioactives actuellement stockées dans
l'enceinte de l'usine de retraitement pour déchets nucléaires de La Hague (F)). 6

Lancée au milieu de l'année par les sections argoviennes du WWF et de Greenpeace, la
pétition contre l'augmentation de 15% de la puissance de la centrale de Leibstadt
(AG) – sujet sur lequel il était prévu que le Conseil fédéral se prononce en novembre de
cette année – a recueilli 10'000 signatures. Celles-ci ont été déposées début
décembre à la Chancellerie fédérale et sont ainsi venues s'ajouter aux quelque 5'500
oppositions déjà enregistrées. Dans son expertise rendue publique quelques mois
auparavant, la Division pour la sécurité des installations nucléaires (DSN) avait conclu
qu'au vu des tests de sécurité effectués par ses soins, elle ne voyait aucune objection à
ce que la puissance du réacteur argovien soit portée de 3'138 à 3'600 mégawatt. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.12.1996
LIONEL EPERON

Les festivités organisées à l'occasion de la pose de la première pierre du dépôt
intermédiaire central pour déchets radioactifs à Würenlingen (AG) ont été troublées
par la présence d'activistes de Greenpeace et de l'association antinucléaire allemande
«Aktiongemeinschaft gegen Atom, Horchrein». Après avoir déclaré que le projet de
Würenlingen ne respecte ni les standards de sécurité actuels, ni les prescriptions
contenues dans l'autorisation de construire, les manifestants ont réitéré leur
opposition à la réalisation du dépôt ainsi qu'au traitement des éléments combustibles
usés prévu sur le site. Cette action de protestation n'a toutefois pas empêché la
poursuite des travaux. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.09.1997
LIONEL EPERON

En début d'année, le DETEC a mis en place un groupe de travail chargé de dégager un
consensus sur la gestion des déchets nucléaires en vue de la nouvelle loi sur l'énergie
atomique. Le groupe de travail a réuni les exploitants des centrales, la CEDRA, les
organisations écologistes et les différents offices fédéraux concernés. Sous la direction
du Professeur d'éthique sociale Hans Ruh de l'Université de Zurich, le rapport final du
groupe de travail a rendu ses conclusions au DETEC. Les parties en présence ont eu
toutes les peines à trouver des propositions de compromis qui ont finalement été
faites par le directeur du rapport lui-même. Le désaccord des participants a porté sur
quatre éléments principaux. Premièrement, la question du maintien de la production
nucléaire. Les exploitants souhaitaient que les centrales restent en service tant que la
sécurité était assurée, les organisations écologistes réclamaient un référendum pour
toute poursuite de l'activité au-delà de 30 ans. Hans Ruh a proposé une solution de
compromis: le Conseil fédéral pourrait prolonger lui-même de 10 ans l'exploitation (en
plus des 40 ans autorisés), au-delà, le référendum serait nécessaire. Deuxièmement, la
question de l'entreposage des déchets faiblement et moyennement radioactifs. Les
organisations écologistes exigeaient un dépôt de longue durée, contrôlé et
récupérable, auquel on puisse avoir accès en tout temps. Les exploitants réclamaient
un entreposage définitif et scellé. Concernant les déchets hautement radioactifs, les
parties se sont mises d'accord pour l'élaboration d'un dépôt durable contrôlé et
récupérable. Le troisième point sensible concerna le projet de dépôt de Wellenberg
(NW) au sujet duquel le désaccord fut total. Hans Ruh a proposé que la CEDRA
poursuive ses travaux et perce une galerie de sondage, et qu'en parallèle le Conseil
fédéral étudie le concept d'un dépôt durable, contrôlé et récupérable. Par la suite, un
bilan devra être établi sur la base d'une comparaison des deux projets. Dernier point de
litige, le retraitement de combustibles nucléaires épuisés. Les milieux écologistes
réclamaient son interdiction, les exploitants son encouragement. Le président Ruh a
proposé de soumettre à autorisation l'exportation de ces déchets. Finalement, des
accords de principe ont été trouvés: toute nouvelle construction de centrale sera
soumise au référendum facultatif, un fonds pour l'élimination des déchets radioactifs
provenant des installations nucléaires sera créé et la question de la responsabilité civile
devra être réglée. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.10.1998
LAURE DUPRAZ

01.01.90 - 01.01.20 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Axpo a fait face à des accusations de Greenpeace concernant l’origine de l’uranium
utilisé par la centrale de Beznau et les conditions de retraitement du combustible
usagé. En cause, la sous-traitance du retraitement à la société française Areva et
surtout l’envoi par cette dernière du combustible usagé en Sibérie en vue soit de son
enrichissement dans la vétuste centrale nucléaire russe de Majak dans des conditions
de sécurité déplorables, soit de son stockage définitif à l’air libre. L’uranium ré-enrichi
est ensuite rapatrié en France, puis vendu par Areva à ses clients, dont Axpo. Cette
dernière s’est défendue en affirmant ignorer la destination du combustible usagé et
l’origine exacte de l’uranium fourni par Areva. Elle a assuré qu’elle rendrait publiques
ces informations dès que possible. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.10.2010
NICOLAS FREYMOND

Das St. Galler Tagblatt sowie die Aargauer Zeitung berichteten über die  Auflösung der
einst in Bern sehr einflussreichen Atomenergie-Dachlobbyorganisation Aves, die zu
Spitzenzeiten über 100 Bundesparlamentarierinnen und -parlamentarier als Mitglieder
verzeichnete. Der stetige Niedergang der Macht war geprägt von der
Reaktorkatastrophe von Fukushima im Jahr 2011 und dem vom Volk angenommenen
Energiegesetz im Jahr 2017, das den Bau neuer Atomkraftwerke in der Schweiz per
Gesetz verbietet. Zuletzt war SVP-Präsident und Nationalrat Albert Rösti Präsident der
Organisation. Weiterhin bestehen bleiben aber die Regionalgruppen, die sich
womöglich neuen Schwerpunkten zuwenden wollen. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.11.2018
MARCO ACKERMANN

Alternativenergien

Gemäss der Botschaft zum ersten Massnahmenpaket der Energiestrategie 2050 aus
dem Jahr 2013 liege das nachhaltig nutzbare Potenzial der Photovoltaik in der Schweiz
bei 11,1 TWh elektrischer Energie. Um den Zubau solcher Anlagen voranzutreiben,
liessen das Bundesamt für Energie BFE, das Bundesamt für Meteorologie und
Klimatologie MeteoSchweiz sowie das Bundesamt für Landestopografie swisstopo eine
Website (sonnendach.ch) erstellen, auf welcher für jede Liegenschaft der Schweiz das
Potenzial für Wärme- und Elektroenergie kostenlos ermittelt werden kann. Mithilfe
dieser Analysen rechnete das BFE mit einem viel grösseren Produktionspotential als
dies der Bundesrat im ersten Massnahmenpaket vorgesehen hatte. Gemäss einer
Medienmitteilung des BFE vom April 2019 liege demnach das gesamte jährliche
Solarstrompotential der Schweizer Gebäude bei rund 67 TWh. Gegenüber der
Erzeugung im Jahr 2017 könnte somit die Produktion um den Faktor 40 gesteigert
werden und würde demnach etwa 110 Prozent des Gesamtschweizer Strombedarfs
decken, rechnete der Tages-Anzeiger vor. Medienberichten zufolge hat sich jedoch
genau diese Jahresproduktion nicht – wie vom Dachverband Swisssolar erwartet –
ausreichend stark nach oben entwickelt. Gemäss einer Studie der Schweizerischen
Energiestiftung liege die Schweiz zudem im internationalen Vergleich bei der
Solarenergie weit hinten und erreichte auf der Rangliste von 29 europäischen Ländern
den fünftletzten Platz. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.06.2019
MARCO ACKERMANN

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Medizinische Forschung

Wie im April  bekannt wurde, erteilte das Europäische Patentamt in München am 3. Mai
dem Basler Pharmamulti Novartis das Patent auf gentechnisch veränderten
menschlichen Zellen und Organen. Dass die Information darüber nicht durch die
Firmenleitung erfolgte, sondern – auf Vermittlung von Greenpeace Schweiz – in der
Sendung „Kassensturz“ des Schweizer Fernsehens DRS, löste vielerorts Empörung aus.
Vor allem genkritische und grüne Kreise argwöhnten, der Vorgang sei deshalb so
„klammheimlich“ erfolgt, weil Novartis nicht publik machen wollte, dass sie im Sinn
habe, über kurz oder lang „das grosse Geschäft“ mit menschlichen Organen zu machen.
Tatsächlich sieht Novartis nach eigenem Bekunden in der Zell- und
Organtransplantationsmedizin die Technologie der Zukunft. Der Pharma-Konzern liess
deshalb ein Verfahren rechtlich schützen, das in der Übertragung von menschlichen
oder tierischen Zellen und Organen auf den Menschen eine wichtige Rolle spielen
könnte: Zellen und ganze Organe könnten genetisch so manipuliert werden, dass sie von
einem artfremden Körper weniger stark abgestossen werden. Der Budesrat sah sich

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.05.2000
MARIANNE BENTELI
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nicht veranlasst, gegen die Gewährung dieses Patents Einspruch einzulegen, da wegen
der bereits eingereichten grossen Zahl von Beschwerden eine Überprüfung des
Vorgangs sichergestellt sei. (Für die Regelungen bei der Zulassung von genetisch
veränderten Organismen (GVO) in der Lebensmittelproduktion siehe hier) 13

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Forschung

Im Februar schien die ETH mit ihrem Gesuch für einen Freisetzungsversuch von
genverändertem Weizen in Lindau (ZH) endlich Erfolg zu haben. Das Gesuch wurde im
zweiten Anlauf vom Buwal als Bewilligungsinstanz für Freisetzungsversuche
gutgeheissen. Der Beschwerde eines Bauernehepaars, das in der Nähe der
Versuchsanlage einen IP-Bauernhof führte, hatte das Departement für Umwelt, Verkehr,
Energie und Kommunikation (Uvek) die aufschiebende Wirkung entzogen. Dieser
Entscheid wurde umgehend von der Umweltorganisation Greenpeace, dem Verband der
integriert produzierenden Landwirte, IP Suisse und lokalen Beschwerdeführern aus
Lindau beim Bundesgericht angefochten. Da sowohl dem Uvek als auch dem Buwal
verfahrensrechtliche Fehler unterlaufen seien, beschloss das Bundesgericht, die
aufschiebende Wirkung der privaten Beschwerde wiederherzustellen und damit das
Verfahren für den Versuch von Grund auf neu aufrollen zu lassen. Die ETHZ hielt in der
Folge an ihrem Gesuch fest, so dass das Buwal den Versuch im Juli neu ausschrieb.
Greenpeace sowie die Arbeitsgruppe „Lindau gegen Gentech-Weizen“ kündigten
ihrerseits erneuten Widerstand gegen den Versuch durch alle Instanzen an. Im Oktober
bewilligte das Buwal den Versuch noch einmal. Gemäss Buwal-Direktor Philippe Roch
hegte das Amt zwar Bedenken hinsichtlich der Qualität des Versuchs, doch sei es nicht
Aufgabe des Bundesamts, den Nutzen eines Experiments zu beurteilen. Das Buwal habe
in diesem Fall einzig Sicherheitsaspekte zu klären gehabt und habe die Bewilligung des
Versuchs auch dementsprechend an strenge Sicherheitsauflagen geknüpft. So seien
während der Blühphase die transgenen Pflanzen pollendicht abzudecken, sei die
Freisetzungsfläche gegen das Eindringen von Vögeln und Nagetieren abzusichern und
sei nach Versuchsende das gentechnisch veränderte Pflanzenmaterial zu vernichten
sowie der Boden thermisch zu behandeln. Die ETHZ zeigte sich von der Verfügung des
Buwal erleichtert, obwohl die Durchführung des Versuchs nach wie vor in den Sternen
stand, da Greenpeace unmittelbar darauf die erneute Anfechtung des Entscheids beim
Uvek ankündigte. 14
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